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MFJ- Symposium franco-japonais - Tokyo, 17-18 octobre 2009 

« Est-il possible de construire une société sans exclusion?  

Perspectives franco-japonaises » 

 

排排排排除除除除ななななきききき社社社社会会会会ををををつつつつくくくくるるるるここここととととははははででででききききるるるるかかかか：：：：    

日日日日本本本本ととととフフフフラララランンンンススススのののの視視視視点点点点 

 

Les politiques publiques en faveur des sans-abri au Japon 

Par David-Antoine MALINAS,  Université du Tôhoku. 

 

 

Introduction 

 

La construction sociale des politiques publiques 

- Ma présentation concerne les politiques publiques en faveur des sans-abri au Japon. 

Du fait de mon parcours de recherche, je ne vais cependant pas seulement vous exposer 

le fonctionnement des politiques qui existent ainsi que leurs limites.  

Je me suis longtemps penché sur le travail réalisé par les associations de soutien aux 

sans-abri au Japon et la manière dont elles avaient favorisé, ou plus exactement acceléré, 

la prise en compte du phénomène sans-abri comme problème social et négocié des 

politiques en faveur des cette population. Ainsi, ce qu’on pourrait appeler la 

« construction sociale des politiques publiques », notamment le processus de 

confrontation, de négociation et de coopération entre les pouvoirs publics locaux et les 

associations de soutien compose une part importante de cet exposé. 

Enfin, un autre point qui me semble important lorsqu’on parle de construction des 

politiques publiques, c’est qu’il ne faut pas seulement s’attacher à analyser la mise en 

œuvre de moyens (programmes de réinsertion par exemple), mais également la 

définition d’une catégorie spécifique, délimitée, qui est la cible, l’objet de ces politiques. 

La définition d’une telle catégorie est aussi l’enjeu de négociation, de consensus, tant en 

ce qui concerne ses frontières, que son contenu normatif (les bons pauvres, les mauvais 

pauvres). La prise en compte de cette dimension est d’autant plus nécessaire que dans le 

cas du Japon le phénomène de pauvreté de rue, nommés hômuresu, de l’anglais 

homeless, et que nous traduisons par « sans-abri », y est défini de manière 

particulièrement restrictive. Il s’agit en effet des « personnes qui utilisent comme le lieu 
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de vie usuel des espaces non prévu à cet effet comme les parcs publics, les bords de 

rivières, les rues ou les gares. » (Loi « sans-abri », 2002). On notera qu’en France ou 

aux Etats-Unis, la définition officiellement retenue est plus large. On parle alors de 

« sans-domicile », comptabilisés comme les personnes qui utilisent certains services 

sociaux (distribution de nourriture, hébergement d’urgence). 

 

Le terrain 

Nous avons choisi la ville de Tokyo qui comporte deux caractéristiques essentielles : 

- C’est la ville qui est à l’initiative des différentes politiques sociales qui existent en 

faveur des sans-abri. 

- D’autre part, la population sans-abri y possèdent des caractéristiques qui ne tranchent 

pas avec les données nationales ou celles des autres grandes villes. Il est donc possible à 

travers le cas de Tokyo de réfléchir de manière plus général au péhnomène sans-abri et 

les politiques qui concernent cette population au Japon.  

 

Le plan de l’exposé 

1 – En marge du droit : le phénomène sans-abri (1990 – 2000) 

Dans la première partie, nous nous intéressons à l’émergence de la catégorie des 

« sans-abri » comme catégorie d’une action publique d’abord répressive. 

2 – Le droit des sans-abri et les politiques négociées (2000 - 2007) 

Dans la seconde partie, nous analysons le processus de mise en place de politiques 

publiques en faveur des sans-abri à partir de la montée d’un mouvement en faveur des 

sans-abri. 

3 – Les nouvelles directions de l’action publique en période de crise (2008-2009) 

Dans la troisième et dernière partie, nous analysons les nouvelles directions de l’action 

publique avec le redéploiement de moyens jusqu’alors mis en œuvre en faveur des 

sans-abri et qui ciblent désormais de nouvelles catégories de très pauvres (les 

travailleurs pauvres). 

 

 

1 – En marge du droit : le phénomène sans-abri (1990 – 2000) 

 

Pour comprendre la définition restrictive du phénomène sans-abri et le traitement 

répressif dont ces personnes font l’objet, il faut remonter à l’origine du phénomène, 

au début des années 90. 
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A – Les sans-abri, une catégorie visuelle : 

- Une visibilité redoublée par :  

Le caractère brusque de l’augmentation. Brusque augmentation au début des années 90 

(graphique 1) : cette hausse est mise en évidence par les associations qui patrouillent 

dans les rues de Tokyo. Il s’agit ainsi des chiffres de l’armée du salut (chiffres 1), et des 

chiffes de la « patrouille du peuple » (chiffres 2). Comme nous avons les chiffres 

officiels ainsi que ceux de l’association pour l’année 1995, il est possible de faire une 

estimation des chiffres qu’aurait obtenu les pouvoirs publics s’ils avaient réalisés des 

enquêtes avant 1995. Cette brusque présence dans l’espace public de personnes qu’y 

était jusqu’alors absente contribue à la nouvelle « visibilité » du phénomène. 

Ainsi que la sédentarisation des sans-abri dans l’espace public (photo 1). Se forme des 

groupements de sans-abri qui peuvent comporter entre une dizaine et un millier de 

personnes. A Tokyo, trois groupements principaux sont répertoriés (carte 1). Dans le 

nord est, celui qui longe les rives de la Sumida (près d’un millier de personnes), ainsi 

que celui qui se développe dan le parc de Ueno. Enfin, le dernier des trois groupements 

est situé aux alentours de la gare de Shinjuku dans l’ouest de Tokyo. Ces trois espaces 

sont gérés directement par la Mairie de Tokyo et non par les mairies d’arrondissement.  

 

B – Les politiques d’exclusion :  

 

- A l’origine des politiques d’exclusion :  

Méconnaissance : la présence des sans-abri est considérée comme un choix de vie, une 

« certaine philosophie » (propos du Maire de Tokyo de l’époque, conférence de presse 

octobre 1995). La présence des sans-abri est compris comme un problème moral, des 

japonais qui ne veulent plus assumer leurs responsabilités au sein de la société japonaise 

dans laquelle « il y a toujours du travail pour ceux qui veulent travailler » (mythe de la 

société égalitaire). 

Nuisance : un des rares sondages d’opinion accessible met en évidence que les sans-abri 

sont un élément hautement anxiogène pour les habitants. En outre, les autorités 

reçoivent des plaintes émanent de personnes ou d’association qui demandent le 

rétablissement de l’usage normal de l’espace public 

Silence : Il n’y a l’époque pas de chercheurs sur la question sans-abri, pas d’association 

qui assure un suivi et qui serait audible par les autorités. Donc il n’y a pas de 

contrepoids pour cadrer la question sans-abri comme un « problème social », avec des 

causes structurelles, et des solutions de réinsertion. 
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- deux types de politiques d’exclusion :  

Il s’agit tout d’abord de l’exclusion des droits sociaux. Il existe au Japon un revenu 

minimal garanti accessible pour les personnes qui ne peuvent plus subvenir à leur 

besoin. Cet accès est garanti constitutionnellement (article 25). Cependant, l’accès au 

minimum vital est pendant les années 90 le plus souvent refusé, les sans-abri ne pouvant 

justifier d’une adresse (qui fait office de carte d’identité au Japon). Arguant du risque 

d’abus du système (la personne se fait enregistrer sur plusieurs noms dans différentes 

bureaux sociaux de la ville), les sans-abri sont systématiquement interdit d’accès au 

minimum vital. Encore aujourd’hui, il est difficile pour un sans-abri seul, qui ne serait 

pas accompagné de soutien (volontaire, avocat bénévole) de réussir à obtenir le 

formulaire permettant d’ne faire la demande. 

Il s’agit ensuite de l’exclusion de l’espace public. Plusieurs méthodes existent. Ce peut 

être des méthodes de « containment », qui consiste à aménager l’espace public de telle 

sorte que les sans-abri ne puissse plus l’utiliser (photo 2, 3, 4). Ou bien de manière plus 

directe, des programmes ciblés sur un individu ou un groupement d’éviction. 

 

On comprend qu’en limitant la possibilité d’accès aux sans-abri à l’aide sociale 

existante, et en utilisant une politique d’éviction comme gestion du problème, dans une 

période d’aggravation des conditions économiques générales, on aboutit plus ou moins 

logiquement à l’augmentation du nombre de sans-abri dans la rue (graphique 1). 

Cependant, la politique d’éviction est remise en cause, non seulement par sa propre 

inutilité et son coût non négligeable mais surtout par la montée d’un mouvement de 

défense des sans-abri qui négocie pendant plusieurs années la mise en place de 

politiques de réinsertion. 

 

2 – Le droit des sans-abri et les politiques négociées (2000 - 2007) 

 

Les politiques en faveur des sans-abri sont en effet le fruit d’une négociation entre 

les collectivités locales et les associations de soutien aux sans-abri. Deux politiques 

seront mises en œuvre, la première, le système d’aide à l’autonomie assure la 

réinsertion par l’emploi, la seconde, le système de réinsertion communautaire 

assure la réinsertion par le logement. 

 

A – Le système d’aide à l’autonomie (jiritsu shien sentâ) 

 

- Origine, trois années importantes :  
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1994 : Création d’un groupe de défense des sans-abri 

 

Après l’éviction de près d’une centaine de sans-abri, des groupes de soutien se 

regroupent au sein de la Shinjuku Renraku Kai pour contester la politique d’éviction de 

la Mairie de Tokyo. Ils ne sont pas reconnus comme interlocuteur légimite par la Mairie 

de Tokyo qui procède à une seconde éviction de près d’une centaine de personne dans 

les souterrains de Shinjuku en 1996. 

 

1996 : Centre de réinsertion exceptionnel indexé à la politique d’éviction dans une 

période de tension persistante entre les associations et la Mairie de Tokyo. 

 

Lors de cette seconde éviction, la Mairie de Tokyo, cherchant à équilibrer sa politique 

répressive pour atténuer les critiques, à mis en place un centre de réinsertion (à titre 

exceptionnel), première action en faveur des sans-abri. Le taux de réinsertion des 

sans-abri est particulièrement élevé (près de 70 pour cent), et la Mairie de Tokyo 

travaille plus en avant vers la mise en place d’un système de réinsertion pour les 

sans-abri basé sur ce modèle. Cependant les tensions persistantes entre les associations 

– dont deux membres ont été assignés en justice par la Mairie de Tokyo – rend 

impossible tout travail de coopération pour avancer sur le sujet de la réinsertion. 

 

1998 : Lien de coopération entre la Mairie de Tokyo et les associations de soutien 

C’est désormais un nouveau Maire, Ishihara qui gère la ville de Tokyo. Un lien de 

coopération voit le jour avec les associations après qu’un incendie se soit déclaré dans le 

« village de carton », le regroupement des sans-abri de Shinjuku. Un centre de 

réinsertion est mis en place, de nouveau, sur budget exceptionnel. Idée d’un système de 

centre de réinsertion est lancée mais les arrondissements ne s’entendent pas sur la 

localisation des centres de réinsertion au cœur de la ville, chacun cherchant à s’en 

dispenser (phénomène de NIMBY administratif). 

 

2000 : Après plusieurs années de négociation, mise en place de la première politique 

continue de réinsertion des sans-abri. 

 

- fonctionnement (diagramme 1) 
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B – Le système de réinsertion communautaire (Chiiki Seikatsu Ikô Shien Jigyô)  

 

- Origine : les limites du modèle précédent qui n’arrivent pas à modifier la « visibilité » 

du phénomène sans-abri. En effet, les sans-abri sédentarisé sont peu utilisateurs des 

centres de réinsertion (par rapport aux sans-abri nomades). 

Par exemple, le rapport de centre Ota, intégré à la politique de réinsertion, fait la 

synthèse sur ce sujet : 

 

Tableau 1 – pourcentage des sans-abri en centre et à la rue en fonction de l’usage de 

l’espace public 

Forme de vie à la 

rue 

Le centre de Ota A la rue pour Tokyo Dans les centres 

pour Tokyo 

Sédentarisé 20 41 16 

Nomade 60 54 72 

 Source : Centre d’urgence de Ota, 2003 

 

De même pour les centres saisonniers d’urgence, qui ne sont pas intégrés à la politique 

de réinsertion (1999): 

 

Tableau 2 – pourcentage des sans-abri en centre et à la rue en fonction de l’usage de 

l’espace public 

Forme de vie à la 

rue 

A la rue pour Tokyo Dans les centres 

pour Tokyo 

Sédentarisé 41 16 

Nomades 57 80 

Rq : Centre Sakura, 1999 

Mise en place alors d’une politique d’offre d’appartement pour la somme de 3000 yens 

par mois (150 eurso) pour une période de 2 ans renouvelable un an à partir de 2004.  

 

- fonctionnement (diagramme 2) 
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3 – Les nouvelles directions de l’action publique en période de crise (2008-2009) 

 

Le redéploiement des programmes était prévu pour 2008-2009 dans la loi-cadre 

dite « loi sans-abri » votée en 2002 en fonction des résultats obtenus par les 

différents programmes de réinsertion. La crise force à relativiser les résultats 

positifs obtenus par les programmes d’actions ciblés mais l’émergence de nouvelles 

formes de grande précarité considérée désormais comme prioritaires, tant par les 

autorités que par une grande partie du mouvement de défense des plus précaires, 

relègue les sans-abri en dehors des mailles de l’aide sociale. 

 

A – Sans-abri : un problème résolu ? 

 

- Des statistiques officielles satisfaisantes : une baisse du nombre des sans-abri estimé 

désormais à un peu plus de 2300 pour Tokyo intra-muros (23 arrondissements) soit le 

chiffre officiel le plus bas historiquement. 

- Cependant, des statistiques associatives alarmantes : signalent une baisse technique, 

absence de répercussion des hausses. (message relayé désormais par les 

arrondissements). 

Exemple, l’association de Shinjuku : 

 

Enquête de la ville de 

Tokyo 

(9 mars 2009), journée 

Chiffre de la Renraku Kai, 

soir et petit matin 

Différence 

299 598 299 

 

- Restent à la rue : des sans-abri de plus en plus âgées, avec une sédentarisation longue : 

éloignement des services d’aides. 

 

B – De nouveaux publics prioritaires :  

Apparition de nouveaux publics très précaires, qui ne sont pas à la rue dans la définition 

stricte qui en est donnée au Japon, mais sont dans des situations de grande précarité 

(perte de logement, sans-domicile). Il s’agit de personnes plus jeunes qui font partie des 

nouveaux « travailleurs pauvres ». Deux publics en particulier ont été identifiés :  

 

- Les réfugiés des cafés internet : 

Sur le territoire national : 20 000 réfugiés des cafés internet 
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A Tokyo : 3 000 personnes 

Enquête : 住居喪失不安定就労者等の実態に関する調査報告書, Enquête sur les 

travailleurs précaires qui ont perdu leur domicile, 2007. 

Il s’agit de chiffres particulièrement imparfait, puisque le phénomène est 

particulièrement difficile à dénombrer. 

 

- Les intérimaires licenciés : 

Selon l’enquête du ministère du travail, de la santé et des affaires sociales de septembre 

2009 intitulée « non renouvellement des employés non-réguliers » :  

 

Chiffres réels et estimation de septembre 2008 à décembre 2009 

 
Source : Ministère du travail, de la santé et des affaires sociales, septembre 2009. 

 

- De nouveaux profils : Des jeunes, des travailleurs précaires. 

- ré-utilisation des programmes existants pour ces publics. Notamment les centres 

d’aide à l’autonomie. 

 

Conclusion 

 

Résumé  

En analysant non seulement le fonctionnement des politiques publiques mais également, 

et surtout, la construction de ces politiques, plusieurs phases ont été mises en évidence : 
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Celle des années 90, caractérisés par une politique répressive assurée par un consensus 

entre les pouvoirs publics et « l’opinion publique » ou bien plus concrètement, les 

intérêts communautaires des habitants (le phénomène Nimby). Ensuite, celle du début 

des années 2000, où des politiques publiques ciblées en faveur des sans-abri voit le jour 

après la montée en puissance d’un nouvel acteur, le mouvement de défense des 

sans-abri. Enfin, dans la seconde moitié des années 2000, les mêmes politiques sont 

utilisées pour de nouveaux publics alors que les « sans-abri » semblent ne plus être une 

cible prioritaire tant par les autorités – qui ont réussit rendre le phénomène beaucoup 

moins visible – que par la plus grande partie des associations qui s’occupent désormais 

de nouveaux publics arrivants (les travailleurs pauvres, les sans-domiciles). 

 

Perspective de recherche 

- En prenant en compte la construction sociale des politiques publiques il est possible 

d’avoir une vision beaucoup plus claire de l’articulation des différentes phases des 

politiques publiques. 

- Au-delà de la crise et de ses effets immédiats, il faut alors considérer avec la plus 

grande attention pour comprendre les politiques publiques à venir, l’émergence d’une 

nouvelle coalition politique qui a pris le pouvoir au Japon et dont la thématique 

principale était la lutte contre les inégalités. 
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